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	Premier séminaire franco-indien sur le tourisme durable

Perspectives croisées pour un développement touristique « vert »
5-6 mai 2011, Goa (Inde)




Organisateurs :
Confédération indienne de l'Industrie (CII), 
Ministère du Tourisme, Gouvernement de l’Union indienne (à confirmer)
Gouvernement de Goa (à confirmer)
Ministère du Tourisme, Gouvernement de Goa (à confirmer)
Ambassade de France en Inde

Ministère des Affaires étrangères et européennes, Gouvernement de la République française
En partenariat avec :

Fondation du réseau des villes de patrimoine indiennes (IHCN-F)
Association nationale des villes et pays d’art et d’histoire – Villes à secteurs sauvegardés et protégés
Atout France

Plateforme coopération et tourisme responsable

Cités Unies France
PROJET DE PROGRAMME

Jeudi 5 MAI 2011

10h30-11h30



Session d’ouverture
Mot de bienvenue


M. Nakul Anand
Président du Comité national sur le tourisme de la Confédération indienne de l'Industrie (CII), Directeur exécutif ITC Ltd.- Branche Hôtellerie
Ouverture



M. Arjun SHARMA
Vice-Président du Comité national sur le tourisme de la Confédération indienne de l'Industrie (CII), Directeur de « Le Passage to India »
Adresse liminaire


M. Sanjay Kothari





Secrétaire général adjoint






Ministère du tourisme de l’Union indienne
Discours des invités d’honneur
M. Dighambar Kamat (à confirmer)
Ministre en chef
Gouvernement de l’Etat de Goa





M. François PUJOLAS (à confirmer)
Consul général de France à Bombay
11h30-11h45 


Prises de contacts et pause thé/café
11h45-13h15


Session I
Une meilleure gouvernance pour un tourisme durable
Le partenariat entre collectivités publiques et secteur privé au cœur de la soutenabilité du développement touristique
Le tourisme est devenu un secteur important de l'économie de l'Inde et de la France, tout en contribuant à la protection du patrimoine naturel et bâti. Il peut être un puissant vecteur de développement du territoire, offrir aux populations des opportunités économiques nouvelles et agir comme un catalyseur pour les échanges culturels.
Toutefois, les activités touristiques génèrent des coûts externes et exercent une pression sur les ressources naturelles et humaines. Cette pression est par ailleurs accrue par la concentration spatiale et chronologique des flux touristiques pendant un temps limité de l'année (haute saison) et autour de lieux définis, espaces naturels (plages) ou sites monumentaux. Le tourisme a aussi tendance à perturber la vie quotidienne et les activités des populations locales. Il peut également ouvrir la voie à des pratiques illégales (travail non déclaré, travail des enfants, tourisme sexuel…).
L'impact négatif des activités touristiques à court ou long terme sur l'environnement, sur les communautés locales et leurs moyens de subsistance, explique la nécessité de réglementations spécifiques dans divers domaines: droit de l'environnement (protection du littoral, protection de la biodiversité...), protection des sites du patrimoine naturel et monumental, dispositions liées à l’ordre public adaptées pour les zones touristiques ... Ces contrepoids impliquent différents niveaux d’autorités publiques (locales et nationales, ministères et agences). A l’échelle d’un territoire donné, le développement touristique durable suppose une concertation étroite et complexe entre différentes familles et différents niveaux d’acteurs.
Seront abordées les questions suivantes :

· Quelles sont les responsabilités respectives des gouvernements nationaux et des autorités locales dans la régulation de l’industrie touristique?
· Comment est organisé le dialogue entre le secteur privé et le les régulateurs publics? L’industrie peut-elle s’imposer des normes suffisantes pour un développement touristique durable? Existe-t-il des mécanismes de prévention des conflits entre les différents acteurs?
· Quels réseaux d’acteurs publics peuvent être constitués pour dialoguer avec les groupes privés ? Quel cadre de stratégie territoriale de développement durable peut être proposé (Agenda 21 en France) ?
· Comment la population locale peut-elle être associée à la conception et à la mise en œuvre du cadre juridique applicable au tourisme ?
Modérateur : un journaliste.
Participeront aux débats :

· M. Rudy Salles, Député des Alpes-Maritimes, Membre de la Commission des Affaires étrangères de l’Assemblée nationale, adjoint au Maire de la Ville de Nice, Vice-Président de la Communauté d'agglomération Nice-Côte d'Azur 
« Le cadre réglementaire du développement touristique en zones côtières et le projet Eco-Vallée »
· Mme Sophie Saramito, Conseillère régionale des Pays de Loire et Présidente du Comité Régional de Tourisme
· Mme Anne-Claire Gaudru, secrétariat de la Plateforme française coopération et tourisme responsable 
« La Plateforme coopération et tourisme responsable et la stratégie française pour la coopération dans le domaine du tourisme »
· Une entreprise française
« Un exemple de bonne pratique de dialogue « préventif » avec les autorités de régulation »
· Un représentant du gouvernement fédéral indien (Ministère de l’environnement et des forêts)
· M. Vinay Luthra, Directeur exécutif, Karnataka State Tourism Development Corporation, Etat du Karnataka

· M. Aashish Gupta, Consultant en stratégie sur le tourisme durable, Dimensional Learning
13h15-13h30

Questions / Réponses
13h30-14h30

Déjeuner / Prises de contact 
14h30-16h30

Session II 

Culture, patrimoine et tourisme
Faire du legs du passé le fondement de la croissance de l’avenir
Dans un contexte de croissance économique rapide et plus particulièrement d’expansion urbaine accélérée, le patrimoine est souvent considéré comme un obstacle sur la voie vers de meilleures infrastructures. D’un autre côté, de nombreux exemples démontrent, en Inde comme en France, que le patrimoine, naturel ou monumental, matériel ou immatériel, peut être à long terme un facteur essentiel de développement local, à condition que l’implantation des infrastructures touristiques soit pensée et réalisée dans le complet respect des particularités du site patrimonial. La sensibilisation des populations locales, et notamment des plus jeunes, constituent également un facteur clé de la préservation du patrimoine en contexte touristique.
Du point de vue économique, la gestion d’une institution culturelle ou d’un monument historique est rarement financièrement équilibrée sans subvention publique. Cependant, des études scientifiques montrer que la préservation du patrimoine culturel peut aussi être source de revenus importants, voire de profits, à un niveau d’analyse plus large. C’est particulièrement évident pour les sites d’importance nationale ou mondiale (Taj Mahal, Tour Eiffel…) mais associer des sites de renommée moindre dans des routes ou des réseaux patrimoniaux peut créer de la valeur économique et contribuer au développement. La formation des personnels à l’animation et à la promotion des sites est un aspect essentiel. Pour l’industrie hôtelière, les bâtiments anciens sont aussi un capital et contribuent à la création d’une identité commerciale marquée.

Quant à l’insertion des équipements touristiques et culturels dans le tissu socio-culturel local, on remarquera que les projets les plus réussis prennent en compte la préservation ou la revitalisation des traditions artistiques et culturelles locales. L’écueil de la « folklorisation » de la culture locale doit aussi être évité.
De nombreux initiatives remarquables ont été prises, locales ou de grande ampleur. L’Inde et la France, riches d’innombrables sites historiques et de cultures vivantes, peuvent être des leaders mondiaux dans ce domaine.
Seront abordées les questions suivantes :
· Financer la conservation des zones patrimoniales pour un développement touristique durable: quels rôles respectifs des autorités publiques de la culture et du tourisme et de l’industrie touristique ?
· Comment mesurer les retombées économiques des politiques de tourisme culturel?
· Quelles stratégies pour le développement durable des sites historiques de moindre renommée? Gestion des flux, promotion des sites excentrés, promotion du tourisme pédagogique (à destination des écoles)…
· Bonnes pratiques de valorisation touristique de bâtiments historiques en France et en Inde, pour l’industrie hôtelière, pour des équipes d’accueil ou culturels…

· Comment préserver, revitaliser et associer au développement touristique les expressions culturelles locales ? Développement de l’artisanat et des autres industries locales, diversification de l’emploi, formation…
Modérateur : Mme Minja Yang, ancienne Directrice du bureau régional de l’UNESCO à Delhi, Présidente du Centre international de conservation Raymond Lemaire de l’Université de Louvain (Belgique) et consultante
Participeront aux débats :
· Mme Sabrina LACONI, Adjointe au Maire déléguée à l’urbanisme, Centre-ville, Secteurs sauvegardés, Tourisme, Commerce et Marché, Ville de La Rochelle

· Mme Françoise LARROQUE, Conseillère municipale de la ville d’Albi
« Valorisation touristique de la ville et aide au développement touristique »
· M. Jean-Michel GALLEY, Chargé de mission, Association nationale des villes d’arts et d’histoire et des villes à secteurs sauvegardés (ANVPAH) 

« Le tourisme durable dans le réseau des villes et pays d’art et d’histoire »
· M. Bernard-Marie Dragon, Architecte, Fondateur de l'association Architectural Heritage Safeguard (Arche-s) et Mlle Marie KINDEL
«  Protection et revitalisation du patrimoine du Chettinad dans le Tamil Nadu »
· M. Francis Wacziarg, Président et Fondateur de la chaîne de non-hôtels hôtels Neemrana, président de la Fondation Neemrana

· Mme C.-T. MISRA, Secrétaire général, Indian National Trust for Art and Cultural Heritage (INTACH)

· M. Jayesh RANJAN, Secrétaire général, Ministère du tourisme, Gouvernement de l’Andhra Pradesh

16h30-16h45 

Questions / Réponses 

16h45-17h00 

Pause
17h00-18h30 

Session III 

Eco-tourisme et biodiversité

Défis et avenir du tourisme naturel en France et en Inde
Un nombre croissant de touristes nationaux ou internationaux parcourent de longues distances pour admirer la richesse de la biodiversité et des réserves naturelles de par le monde. La demande pour un tourisme écologique a nourri le développement d’une offre adaptée aussi bien aux besoins de « routards » au budget modeste qu’à ceux de la clientèle huppée des safaris. Si ces deux formes extrêmes du tourisme naturel ont a priori un impact réduit sur l’environnement, leur développement rapide pose la question de la préservation et de l’accès aux ressources naturelles fragiles qui engendrent le flux touristique.
La France a fourni ces dernières décennies un effort considérable de protection et de valorisation de sa biodiversité et de ses parcs naturels. Ils représentent aujourd’hui 13% du territoire national et sont gérés aussi bien par l’Etat que par les autorités locales, en régie directe ou via des agences.
L’Inde a des objectifs ambitieux pour la sauvegarde de l’exceptionnelle biodiversité qu’elle recèle et des emblèmes du pays que sont certains de ses animaux sauvages (Projet Tigre). Les réserves naturelles sont réparties dans tout le sous-continent, dans les zones d’altitude aussi bien que le long des côtes. Elles représentent un potentiel touristique considérable et une opportunité pour distribuer de façon plus équitable les flux touristiques qui restent massivement concentrés dans le « Triangle d’or » (Agra-Jaipur-Delhi) ou dans des zones côtières (Goa, Kerala).
Les problématiques particulières à l’éco-tourisme comprennent notamment les connexions aux réseaux (transport, assainissement, énergie), l’implantation et la gestion écologique des équipements hôteliers, le partage du foncier entre réserve naturelle, communautés locales et zones de développement touristique…
Modérateur : un journaliste spécialisé.
Participeront aux débats :

· M. Loïc BIDAULT, Directeur du Parc naturel régional de Loire-Anjou-Touraine
· M. Alexandre Lebeuan, Directeur et Fondateur de Shanti Travels

« Eco-tourisme et marketing : l’Inde comme destination d'éco-tourisme »
· Pr. Gajanan Prabhugaunkar, Professeur à l'Indian Institute of Technology de Bombay et Mme Françoise HUGOT, Association « Vivre à Dardenac »
« Les routes touristiques autour de la gastronomie et de l'œnologie »
· Dr M. G. Rao, Conservateur en chef des forêts, Gouvernement du Tamil Nadu
· Dr V Venu, Secrétaire général, Ministère du Tourisme et de la Culture, Gouvernement du Kerala
· M. Dimitri, Directeur du groupe Dune Hotels
· Mme Abha Bahadur, Vice-Président senior, Sulabh International
· M. Nirmal N Andrews, Président, Comité d’expert pour l’étude et l’évaluation des projets d’infrastructure en zone côtière
20h00-22h00

Dîner offert par le Gouvernement de Goa (à confirmer)
Vendredi 6 mai 2011
10h00-12h00


Session IV
Tourisme responsable et solidaire: vers l’exemplarité

Des stratégies touristiques intégrées et intelligentes.
Inégalement réparties sur l’année et géographiquement, les activités touristiques constituent un défi en termes de développement durable : connectivité des sites, approvisionnement en eau, en énergie... Des infrastructures dimensionnées pour l’essentiel de l’année sont parfois notoirement insuffisantes en période de pointe : routes, trains, aéroports, mais aussi système de distribution et d’assainissement de l’eau, approvisionnement énergétique. L’augmentation de la capacité dans ces domaines peut aussi ne pas être soutenable du point de vue des maîtres d’ouvrage ou opérateurs publics et privés, et pour le contribuable national et local. Innover dans la gestion de ces contraintes est un impératif.

Des solutions peuvent être trouvées dans des stratégies territoriales intelligentes ou dans des technologies « vertes » pour les infrastructures publiques. Elles découlent aussi d’initiatives individuelles des hôtels ou d’autres opérateurs touristiques pour un tourisme plus « vert ».
Seront abordées les questions suivantes :
· Comment concevoir et mettre en œuvre des stratégies territoriales de développement touristiques qui intègrent le développement durable (notamment transports à faible intensité carbone - transports publics, mobilité douce, réduction des besoins de mobilité -, éco-constructions, systèmes de gestion des services d’eau et d’assainissement… ?

· Quelles technologies de pointe pour la conception et l’entretien des infrastructures touristiques? 
· Quelles incitations économiques et institutionnelles pour un tourisme plus éco-responsable et plus inclusif ? La politique des labels (écologiques, handicap), les données économiques des infrastructures vertes, le positionnement des équipements éco-responsables sur le marché touristique…
Modérateur : 
Participeront aux débats :
· M. Yves JEGO, ancien Ministre, Député de Seine et Marne, Conseiller régional d’Ile de France, Maire de Montereau-Fault-Yonne (à confirmer)
· Mme Annie StoyanoV, Adjointe au Maire de Cavaillon en charge de la Culture, du Patrimoine et du Tourisme, Présidente de l’Union départementale des Offices de tourisme et des Syndicats d'initiative du Vaucluse (OTSI), Trésorière de la Fédération régionale des OTSI
« Développement de circuits autour d'une agriculture et d'une gestion de l'eau durables »
· M. Raphaël TROUILLER, chef de projet, Tetraktys 
« Les stratégies intégrées pour le tourisme responsable »
· Mme Brune POIRSON, Chargée de mission, Veolia Inde
· M. Norbert Tréhoux, Consultant international en tourisme responsable et environnement
« Apports d'un système de management environnemental dans les hébergements touristiques »
· M. Niranjan Khatri, Directeur général, Welcomeviron Initiatives, Groupe ITC

· M. Sudhir Sahi, Consultant national, Programme des Nations-Unies pour le développement (PNUD)
· M. C. B. Ramkumar, Fondateur et Directeur, Our Native Village

« Eco retraite pour une santé holistique »
12h00-12h15

Pause café
12h15-13h15

Session de clôture
Les perspectives de la coopération franco-indienne pour un tourisme durable

En conclusion du séminaire, les intervenants imagineront les prochaines étapes dans la coopération de la France et de l’Inde en matière de tourisme durable.

Les propositions pourront concerner les gouvernements nationaux ou les collectivités territoriales, comporter des partenariats entre acteurs privés, des programmes de formation ou d’échange d’expertise et de savoir-faire voire des campagnes conjointes de promotion du tourisme durable et solidaire.

Modérateur : à confirmer
Participeront au débat :
· M. Jean-Marin SCHUH, Ministre-Conseiller, Ambassade de France en Inde
· M. Rudy Salles, Député des Alpes-Maritimes, Membre de la Commission des Affaires étrangères de l’Assemblée nationale, adjoint au Maire de la Ville de Nice, Vice-Président de la Communauté d'agglomération Nice-Côte d'Azur
· Mme Catherine ODEN, Directrice Inde, Atout France

· Un représentant du Gouvernement de l’Inde
· Un représentant du Gouvernement de Goa
· Mr Mandip Singh Soin, Fondateur et Directeur executive, IBEX Expeditions
13h15-14h30

Déjeuner / prises de contact 
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